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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 5052 e seance du Conseil de securite, tenue le 6 octobre 2004, a l’occasion 
de Fexamen des questions intitulees « Justice et etat de droit : le role des Nations 
Unies » et « Reconciliation nationale apres un conflit : role de 1’Organisation des 
Nations Unies », le President du Conseil de securite a fait la declaration suivante au 
nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite remercie le Secretaire general de son rapport 
date du 3 aout 2004, qui a fait l’objet d’un nouveau tirage le 23 aout 2004 
(S/2004/616), et reaffirme l'importance cruciate qu'il attache a la promotion 
de la justice et de l'etat de droit, ainsi qu’a la reconciliation nationale au 
lendemain de conflits. 11 examinera comme il conviendra au cours de ses 
deliberations les recommandations faites au paragraphe 64 du rapport. 

Le Conseil prie instamment le Secretariat de F Organisation des Nations 
Unies de faire des propositions concernant Fapplication des recommandations 
faites au paragraphe 65 du rapport, et appelle F attention en particulier sur 
l'importance des mesures pratiques mentionnees dans ce paragraphe qui 
peuvent etre rapidement mises en oeuvre, dont la coordination des competences 
et ressources existantes, la creation de bases de donnees et de ressources en 
ligne et l’etablissement de fichiers d’experts, les ateliers et la formation. 11 prie 
les Etats Membres qui souhaitent le faire de mettre a disposition du personnel 
national et du materiel, dans les limites de leurs moyens, pour la mise en 
oeuvre de ces mesures, et de renforcer leurs capacites dans ces domaines. 

Le Conseil rappelle Fimportante declaration faite par le Secretaire 
general a la cinquante-neuvieme session de FAssemblee generate des Nations 
Unies le 21 septembre 2004 et souscrit a l'idee que “[cj’est en retablissant 
l'etat de droit et la confiance dans l’impartialite de la justice que nous pouvons 
esperer faire revivre des societes brisees par un conflit"". II souligne qu’il 
importe et qu’il est urgent de retablir la justice et l'etat de droit dans les 
societes qui sortent d’un conflit, non seulement pour surmonter les effets des 
exactions commises dans le passe, mais aussi pour promouvoir la 
reconciliation nationale et contribuer a empecher le retour du conflit. II 
souligne que ces entreprises doivent associer tous sans exclusive, tenir compte 
des sexospecificites et etre pleinement ouvertes aux femmes. 

Le Conseil souligne qu'il importe d’evaluer les besoins particuliers de 
chaque pays hote dans le domaine de la justice et l’etat de droit, en prenant en 
consideration la nature du systeme juridique, les traditions et les institutions du 
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pays, et d’eviter d’imposer des solutions toutes faites. 11 considere qu’il est 
essentiel que chaque pays se dote de capacites propres et d’institutions 
nationales independantes, qu’il faudrait encourager les nationaux a se rendre 
maitre de l’entreprise et a en prendre la direction et respecter leurs choix et 
que les entites internationales peuvent jouer un role complementaire et 
d’appui. 

Le Conseil souligne qu’il faut absolument mettle un terme au regne de 
l'impunite pour que les societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit 
puissent enterrer a jamais un passe fait d’exactions et de desordres. 11 appelle 
1'attention sur l’ensemble des mecanismes de justice a envisager pour les 
periodes de transition, dont les tribunaux penaux nationaux, internationaux et 
“mixtes” et les commissions verite et reconciliation, et souligne que ces 
mecanismes devraient avoir pour vocation non seulement d’etablir la 
responsabilite individuelle des auteurs de crimes graves, mais aussi de 
rechercher la paix. la verite et la reconciliation nationale. II se felicite de 
l'appreciation equilibree des enseignements a tirer de 1’experience des 
tribunaux penaux internationaux ad hoc et des tribunaux “mixtes”. 

Le Conseil rappelle que la justice et l’etat de droit a 1’echelon 
international revetent une importance capitale pour la promotion et le maintien 
de la paix, la stabilite et le developpement dans le monde. 11 souligne aussi 
qu’il importe d’aider a prevenir les futurs conflits en s’attaquant franchement 
et sereinement a leurs causes profondes. 

Le Conseil se felicite vivement que le Secretaire general ait decide de 
faire du renforcement de l'etat de droit et de la justice dans les societes en 
proie a un conflit ou sortant d’un conflit l'une des priorites de 1’Organisation 
des Nations Unies pendant le reste de son mandat. II invite le Secretaire 
general a le tenir informe des progres accomplis par le Secretariat en ce qui 
concerne les suites a donner aux recommandations formulees au paragraphe 65 
du rapport et exprime 1’intention de reexaminer cette question dans six mois. » 
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